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Madame la Présidente de la Commission sur la sécurité continentale,
Distingués représentants, 

Le Secrétariat pro tempore du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes – CIFTA, a l’honneur de soumettre au nom du Comité consultatif le présent rapport sur les décisions prises dans le cadre de la Sixième Réunion ordinaire tenue les 14 et 15 avril dernier. 

Je serai très bref, Madame la Présidente.  La grande majorité des délégués réunis ici a eu l’occasion de participer à la Sixième Réunion ordinaire du Comité consultatif, ce qui me dispense de donner les détails pour souligner plutôt en peu de mots les faits les plus saillants. 

Je prends la liberté en premier lieu de souligner que durant la période comprise entre la Cinquième et la Sixième Réunion ordinaire, quatre États de notre Continent américain ont ratifié la Convention : la Barbade, la Dominique, le Honduras et Saint-Kitts-et-Nevis. Par conséquent, le nombre d’États parties  à la CIFTA se porte maintenant à vingt-six.

Le Comité consultatif, comme de coutume, a invité à participer à la Sixième Réunion ordinaire quelques États qui ont souscrit à la Convention, mais n’ont pas encore déposé leur instrument de ratification. 

Madame la Présidente, suite à la demande faite dans la résolution 1999 de l’Assemblée générale, le Comité consultatif a approuvé une proposition de méthodologie pour l’élaboration d’une législation type sur les questions couvertes par la CIFTA. Conformément aux dispositions de la résolution, je  vous remets, aux fins d’acheminement au Conseil permanent, ladite proposition.  

De même, je vous fais parvenir un projet de résolution à l’intention du Conseil permanent habilitant celui-ci  à adopter la méthodologie , à créer et à convoquer un groupe d’experts en vue de l’élaboration de la législation type.  Ce groupe d’experts, selon la proposition, devra entamer les travaux les 6 et 7 février 2006.

Ces documents élaborés par le Comité consultatif avec le précieux appui du Bureau du droit et des Programmes interaméricains ainsi que  du Secrétariat de la CICAD, ont été soigneusement examinés et discutés. Ils remplissent les conditions établies dans la résolution 1999. Je vous saurais gré de bien vouloir en saisir le Conseil permanent dans les plus brefs délais. 

De même, Madame La Présidente, le Comité consultatif a approuvé deux méthodes de la plus grande importance visant toutes les deux à renforcer la coopération et à assurer un suivi de la mise en œuvre de la CIFTA, à savoir :  

· Une méthodologie visant à faciliter l’élaboration et la présentation de rapports nationaux concernant la situation, les difficultés et les expériences positives ou négatives qu’enregistrent ou qu’ont enregistrés les États en relation avec les questions couvertes par la CIFTA;

· Une méthodologie visant à avancer dans la formulation d’une recommandation devant être soumise à la Deuxième Conférence des États parties et portant sur les modalités selon lesquelles le Comité consultatif pourra renforcer le suivi de la mise en œuvre de la Convention.

Selon la première de ces méthodologies, au plus tard durant la première semaine du mois de décembre 2006, les États parties  transmettront au Secrétariat pro tempore les premiers rapports sur les articles de la Convention choisis pour cette année  et durant le premier semestre de 2007, ils feront un exposé devant le Comité consultatif en séance privée. Après ces exposés, le Comité consultatif sera en mesure d’identifier les points forts, les difficultés et les défis communs posés par les questions traitées et les besoins urgents en matière de coopération.  
Selon la deuxième méthodologie, après avoir examiné le fonctionnement d’autres mécanismes de suivi ou d’évaluation de la mise en œuvre des traités ou des engagements internationaux, dont entre autres le Mécanisme d’évaluation multilatéral de la CICAD et le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, le Comité consultatif mettra au point une proposition faisant état des modalités de renforcement du suivi de la mise en œuvre de la CIFTA, aux fins de présentation à la Deuxième Conférence des États parties devant se tenir en 2008.
Lors de la Septième Réunion ordinaire du Comité consultatif projeté pour les premiers mois de 2006, selon la décision prise dans le programme de travail 2005-2006, les États soumettront, à travers leurs points uniques de contact, des renseignements généraux sur le développement et les objectifs atteints en matière de mise en œuvre de la Convention. 
De même, lors de sa Sixième Réunion ordinaire, le Comité consultatif a approuvé l’ordre du jour et transmis l’avis de convocation d’une première réunion des autorités nationales directement chargées de l’octroi des autorisations ou licences d’importation, d’exportation et de transit d’armes à feu. Cette   réunion doit se tenir les 6 et 7 octobre 2005. La réunion qui doit avoir lieu au siège de l’Organisation, abordera les questions de la plus grande importance, à savoir comme la mise en place d’un réseau souple, efficace, sûr et durable d’échange d’information en relation avec les autorisations ou licences; la définition des éléments communs ou en harmonie dans les certificats et documents d’importation, d’exportation et de transit internationaux d’armes à feu; la création ou la consolidation de registres harmonisés, systématisés et sûrs pour les transactions; les mesures pratiques de sécurité requises pour réduire les possibilités de falsification ou de fraude des licences, entre autres. 
Le Comité consultatif a également décidé de demander aux autorités centrales respectives de prêter une entraide juridique devant s’inscrire dans le cadre de la «Deuxième Réunion d’autorités centrales chargées de prêter une entraide juridique en matière pénale dans le cadre de la REMJA», laquelle aura lieu prochainement à Brasilia, dans la perspective de la consolidation et du renforcement de la coopération continentale pour la recherche, la poursuite et la sanction des délits liés à la fabrication et au trafic illicites d’armes à feu. 

Une attention spéciale doit être accordée à la décision du Comité consultatif de mettre au point un sous-répertoire de points de contacts opérationnels de dépistage d’armes à feu et d’établir un réseau sûr pour l’échange d’informations confidentielles entre les autorités chargées des opérations.  

Le Comité consultatif a jugé qu’à ces fins, on pourra utiliser  l’infrastructure de communication, qui existe au sein de l’Organisation des Etats Américains comme le système «OASIS» et le système «Groove».
Finalement, j’aimerais souligner les deux mandats confiés par le Comité consultatif au Secrétariat pro tempore. Le premier de ces mandats porte sur la participation aux activités que mène la Commission sur la sécurité continentale et qui concernent l’élaboration et la mise en œuvre du «Programme d’action des Nations Unies pour prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite d’armes individuelles et d’armes légères sous tous ses aspects». Le deuxième mandat traite de la participation à la «Deuxième Réunion du Programme d’action des Nations Unies sur les armes individuelles et les armes légères-UNPOA» qui se tiendra du 11 au 15 juillet  2005. 
Madame la Présidente le Comité consultatif de la CIFTA a renouvelé son intérêt à continuer à présenter tous le six mois des rapports à la Commission sur la sécurité continentale dans le but de faciliter  la tâche d’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés en fonction des nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité continentale.

Je vous remets, Madame la Présidente, les documents approuvés par le Comité consultatif durant sa Sixième Réunion ordinaire, y compris le Plan de travail que le Comité a décidé d’approuver pour la période 2005-2006, ainsi que le rapport que présentera le Secrétariat pro tempore au sujet des activités réalisées durant la période 2004-2005. Je vous saurais gré de bien vouloir les inclure  comme partie intégrante de ce rapport.  

Merci beaucoup.

ALVARO TIRADO MEJIA

Ambassadeur, Représentant permanent de Colombie près l’OEA
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PROJET DE RÉSOLUTION

ADOPTION DE LA MÉTHODOLOGIE; CRÉATION ET CONVOCATION

DU GROUPE D’EXPERTS CIFTA-CICAD APPELÉ À ÉLABORER LA LÉGISLATION-TYPE SUR LES THÈMES ENVISAGÉS PAR LA CIFTA

(Adopté lors de la première session tenue le 14 avril 2005)

PROJET DE RÉSOLUTION

ADOPTION DE LA MÉTHODOLOGIE; CRÉATION ET CONVOCATION

DU GROUPE D’EXPERTS CIFTA-CICAD APPELÉ À ÉLABORER LA LÉGISLATION-TYPE SUR LES THÈMES ENVISAGÉS PAR LA CIFTA

(Approuvé lors de la première session préparatoire tenue le 14 avril 2005)

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

CONSIDÉRANT: 

Que l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent, par sa résolution AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04), d’envisager l’adoption d’une méthode pour l’élaboration de la loi-type traitant des thèmes visés au paragraphe 6 a de la“Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)”, sur la base d’une proposition élaborée par le Comité consultatif de la CIFTA;
Que par la même résolution, l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de prendre les décisions qui s’imposent, après avoir examiné et adopté la méthodologie indiquée au paragraphe précédent, pour constituer et convoquer un groupe unique d’experts CIFTA-CICAD dans le but d’avancer l’élaboration de la législation-type relative aux thèmes envisagés par la CIFTA;
Qu’en outre, selon les prescriptions de la résolution précitée, les réunions du groupe d’experts en question doivent être tenues en fonction des crédits alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources;

Que cette résolution demande d’autre part au Secrétariat général de renforcer l’appui administratif et de secrétariat technique à cet effet;

PRENANT EN COMPTE que le Comité consultatif de la CIFTA a présenté au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, la «Proposition de méthodologie pour l’élaboration d’une législation-type visant à faciliter l’application effective de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes» (CP/CSH……./05),

RECONNAISSANT l’importance du “Règlement-type pour le contrôle du trafic international d’armes à feu, de leurs composantes et pièces détachées, et des munitions – actualisé” et des “Modifications au Règlement-type pour le contrôle du trafic international d’armes à feu, leurs composantes et pièces détachées, et des munitions – Dispositions relatives aux intermédiaires”, documents tous deux élaborés par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD),
DÉCIDE:

1.
D’adopter la Méthodologie pour l’élaboration de la législation-type visant à faciliter l’application effective de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) annexée à la présente résolution.
2.
De constituer un Groupe d’experts CIFTA-CICAD appelé à élaborer la législation-type traitant des thèmes envisagés par  la CIFTA selon les termes de cette méthodologie.
3.
De fixer aux 6 et 7 février 2006 la tenue de la Première Réunion du Groupe d’experts au Siège du Secrétariat général de l’Organisation à Washington, D.C.
4.
D’encourager les États parties à la CIFTA, les États non parties, les États Observateurs permanents et les organisations internationales à verser des contributions volontaires dans le but de faciliter l’élaboration de lois-type.

5.
De demander au Secrétariat pro tempore du Comité consultatif de la CIFTA d’adresser des rapports semestriels au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, sur les travaux du Groupe d’experts.

6.
De demander au Secrétariat général de fournir l’appui administratif et de secrétariat technique requis à cette fin.
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PROPOSITION DE MÉTHODOLOGIE POUR L’ÉLABORATION D’UNE LOI-TYPE VISANT 

À FACILITER LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE 
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D’EXPLOSIFS ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES (CIFTA)
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MÉTHODOLOGIE POUR L’ÉLABORATION D’UNE LOI-TYPE VISANT 

À FACILITER LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE

LA FABRICATION ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES (CIFTA)

(Approuvé à la Première séance, tenue le 14 avril 2005)
INTRODUCTION

Le présent document établit la méthodologie pour l’élaboration d’une loi type visant à faciliter la pleine mise en œuvre de la CIFTA, conformément aux dispositions des paragraphes 4 et 5 de la résolution AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04) de l’Assemblée générale de la OEA; du paragraphe 6 de la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la CIFTA (CIFTA/CE-I/DEC.1/04 rev. 3) adoptée à la Première conférence des États parties à cette Convention tenue à Bogota (Colombie) les 8 et 9 mars 2004; et du paragraphe 2 du Plan de travail 2004-2005 (CIFTA/CC-V/doc.4/04 rev. 1) que le Comité consultatif de la CIFTA a adopté à sa Cinquième réunion le 10 mai 2004.

À ces fins, le présent document traite de l’objet de cette méthodologie, des domaines thématiques auxquels doit se rapporter la loi type et des étapes de son élaboration; des procédures d’examen et d’adoption de la loi type à chaque étape; de l’organisation et du fonctionnement du Groupe d’experts CIFTA-CICAD (désigné ci-dessous par l’expression “le Groupe d’experts”); des rapports du Groupe d’experts au Comité consultatif, à la CICAD et au Conseil permanent; des contributions des États observateurs permanents près l’OEA, d’autres organisations internationales, et d’organisations de la société civile; de la diffusion et de la promotion de l’examen et de l’adoption de la loi type dans les États membres de l’OEA; et du financement et de la révision de la présente méthodologie.

I. OBJET DE LA PRÉSENTE MÉTHODOLOGIE

La présente méthodologie a pour objet de définir les procédures et autres aspects techniques, administratifs ou logistiques nécessaires pour assurer l’exécution du mandat d’élaboration d’une loi type visant à faciliter la pleine mise en œuvre législative de la CIFTA, conformément aux dispositions de la Déclaration de Bogota et de la résolution AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04).

II. DOMAINES thématiques AUXquels doit SE RAPporter la loi type et étapes de son élaboration
A. DOMAINES thématiques AUXquels doit SE RAPporter la loi type
Conformément à la Déclaration de Bogota, la loi type qui sera élaborée doit couvrir les domaines auxquels se rapporte la CIFTA et qui ne sont pas évoqués dans le règlement type de la CICAD.  À ce sujet, la Déclaration de Bogota dispose que celle-ci doit traiter en particulier des sujets suivants: 

1. La nécessité de conférer le caractère d'infraction à la fabrication et au trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (article IV de la CIFTA).

2. Le marquage des armes à feu (article VI).

3. La confiscation ou saisie (article VII).

4. Les mesures de sécurité (article VIII).

5. Le renforcement des contrôles aux points d’exportation (article X).

6. La retenue, la confidentialité et l’échange de l’information (articles XI, XII et XIII).

7. La livraison surveillée (article XVIII).

8. Les mesures législatives qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation du but et à la mise en œuvre de la CIFTA en ce qui concerne les munitions, les explosifs et autres matériels connexes, conformément aux définitions figurant à l’article I de la Convention.

B. étapes d’élaboration DE LA loi-type CONCERNANT LES DIFFÉRENTS DOMAINES thématiques
L’élaboration de la loi type comprendra différentes étapes compte tenu des domaines thématiques susmentionnés.

Au cours de la première étape – censée être une étape pilote – le Groupe d’experts se consacrera à l’élaboration de la loi type sur le marquage des armes à feu, conformément aux dispositions de l’article VI de la CIFTA et à la présente méthodologie.

Une fois cette étape terminée, le Comité consultatif de la CIFTA définira les sujets dont s’occupera le Groupe d’experts pendant l’étape suivante, compte tenu des propositions et questions que ce Groupe lui fera parvenir en la matière.  Cette procédure se répètera à la fin de chaque étape jusqu’à l’exécution complète du mandat d’élaboration de la loi type sur les divers sujets couverts par la CIFTA.

III. procédures d’examen et d’adoption de la loi-type à chaque étape

Chaque étape de l’élaboration de la loi type suivra la procédure suivante:

1. Le Secrétariat technique du Groupe d’experts, auquel se rapporte la section 5 du Chapitre IV de la présente méthodologie, élaborera l’avant-projet de loi type sur les domaines thématiques dont s’occupera le Groupe d’experts aux réunions suivantes.

2. Pour l’élaboration de l’avant-projet pertinent de loi type:

a) Le Secrétariat technique du Groupe d’experts tiendra compte des informations qui sont recueillies et mises à jour sur la législation des États membres de l’OEA se rapportant aux thèmes couverts par la CIFTA, ainsi que des informations qui figurent dans le “Système d’administration des armes individuelles et des armes légères (SALSA)” et de toutes les autres informations qu’il jugera appropriées dans ce domaine.

b) Les États membres de l’OEA pourront offrir volontairement leur appui au Secrétariat technique par l’intermédiaire d’experts gouvernementaux qui seront dotés d’une formation, de connaissances techniques et d’une expérience directe dans les thèmes spécifiques dont traitera la loi type.  À ces fins, les États membres, par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes près l’OEA, communiqueront au Secrétariat pro tempore du Comité consultatif de la CIFTA les renseignements concernant ces experts (nom, poste, service, adresse électronique, téléphone et télécopie) et leur domaine spécifique d’expertise, lesquels seront transmis au Secrétariat technique.  Compte tenu de cette information, le Secrétariat technique consultera les experts, par voie électronique ou par écrit, sur leurs connaissances et expérience pour l’élaboration de l’avant-projet pertinent de loi type.

3. Une fois achevée l’élaboration de l’avant-projet de loi type dans les domaines thématiques respectifs, le Secrétariat technique le remettra au Secrétariat pro tempore du Comité consultatif de la CIFTA qui, à son tour, le fera parvenir à tous les États membres et États signataires de la Convention, par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes près l’OEA, et convoquera le Groupe d’experts pour l’examiner et convenir d’un texte.

4. Le texte convenu par le Groupe d’experts sera transmis au Comité consultatif de la CIFTA.

5. Cela accompli, le Secrétariat pro tempore du Comité consultatif de la CIFTA rendra compte du texte à la CICAD et le présentera au Conseil permanent de l’OEA, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, pour examen et transmission à l’Assemblée générale de l’OEA.

6. L’adoption de la loi type incombera à l’Assemblée générale de l’OEA.

7. La procédure précédente sera répétée dans chaque étape jusqu’à l’exécution complète du mandat d’élaboration de la loi type sur les divers sujets couverts par la CIFTA.

IV. ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU GROUPE D’EXPERTS

1. Composition

Le Groupe sera composé d’experts gouvernementaux des États parties à la CIFTA et des États qui ne sont pas parties à la CIFTA, mais qui sont membres de l’OEA.

Pour l’exécution du mandat conféré à ce groupe, les États s’assureront que les experts qu’ils accréditeront pour participer à leurs réunions seront dotés d’une formation, de connaissances techniques et d’une expérience spécifique dans le domaine thématique qui est à l’étude.

2. Réunions

En fonction des ressources disponibles, le Groupe d’experts se réunira dans la mesure du possible deux fois par an.  De même, on fera en sorte que l’une de ses réunions ait lieu à une date immédiatement antérieure ou postérieure à celle de la réunion annuelle du Comité consultatif de la CIFTA.

3.
Présidence et vice-présidence

Le Groupe d’experts aura un Président et un Vice-président qui seront élus pour des périodes d’un an et pourront être réélus pour la période suivante.

En cas d’absence temporaire du Président, le Vice-président le remplacera.  En cas d’absence permanente du Président, le Vice-président assumera les fonctions de Président et le Groupe élira un nouveau Vice-président pour la période restant à courir.

En cas d’absence permanente du Vice-président, le Groupe élira un nouveau Vice-président pour la période restant à courir.

4.
Décisions

Le Groupe d’experts prendra ses décisions par consensus.

Ce faisant, le Groupe d’experts tiendra compte du fait que son mandat consiste à élaborer la législation qu’il jugera la plus appropriée, en tant que modèle ou guide, pour les suites que les États devront lui donner.

Dans des cas exceptionnels, lorsque sur un aspect donné il existera des différences dues au régime constitutionnel spécifique d’un État ou groupe d’États, il sera possible d’incorporer des rédactions optionnelles des dispositions pertinentes de la loi type, pourvu que celles-ci ne soient pas contraires aux dispositions de la CIFTA et aient pour objectif d’atteindre les buts et d’appliquer les mesures de la Convention que l’on vise à réglementer, si l’on juge que cela est plus indiqué que la simple fusion ou le simple rapprochement de rédactions divergentes.

5.
Secrétariat

Les services de Secrétariat technique du Groupe d’experts seront prêtés par les conseillers juridiques du Département des services juridiques de l’OEA auprès du Comité consultatif de la CIFTA et de la CICAD.

Les autres services de secrétariat du Groupe d’experts seront assurés par le Secrétariat de la commission qui prête ce genre de services au Comité consultatif de la CIFTA, comme elle a été désignée par le Bureau du Secrétariat de l’Assemblée générale, la Réunion de consultation, le Conseil permanent et les organes subsidiaires de l’OEA.

6.
Autres aspects

Les autres aspects procéduraux et réglementaires non prévus dans cette méthodologie seront régis par le Règlement du Comité consultatif de la CIFTA.

V. RAPPORTS AU COMITÉ CONSULTATIF, À LA CICAD ET AU CONSEIL PERMANENT

Le Groupe d’experts établira des rapports semestriels  qu’il présentera au Secrétariat pro tempore, et un rapport annuel au Comité consultatif de la CIFTA sur les progrès réalisés dans l’exécution de son mandat.  Le Secrétariat pro tempore du Comité consultatif de la CIFTA fera rapport sur ce sujet à la CICAD et au Conseil permanent, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale.

VI. CONTRIBUTIONS DES ÉTATS OBSERVATEURS PERMANENTS PRÈS L’OEA

Les États observateurs permanents près l’OEA pourront contribuer à l’élaboration de la loi type des manières suivantes:

a. Au début de chaque étape, ils pourront faire parvenir au Secrétariat technique des documents, dont une copie sera envoyée par voie électronique, qui seront directement en rapport avec les domaines thématiques auxquels se rapportera le projet pertinent de loi type et qui pourront contribuer à son élaboration.  Le Secrétariat technique fera parvenir une copie de ces documents aux Missions des États membres de l’OEA par courriel.

b. Ils pourront proposer à des experts gouvernementaux des États observateurs permanents de faire des exposés, de préférence par écrit, dans le cadre des réunions du Groupe d’experts, sur l’élaboration des lois et les enseignements tirés de leur application dans les domaines thématiques spécifiques qui seront censés faire partie de l’élaboration de la loi type.  Le Groupe d’experts prendra une décision à ce sujet et, dans l’affirmative, il déterminera le moment opportun auquel ces exposés pourront être présentés.

VII. CONTRIBUTIONS D’AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

Pour l’élaboration de chaque étape de l’avant-projet de loi type, le Secrétariat technique tiendra compte des suites données, dans le cadre d’autres organisations internationales, aux thèmes pertinents.

De même, le Groupe d’experts pourra inviter des représentants d’autres organisations internationales à présenter, dans le cadre de ses réunions, les suites spécifiques qu’ils auront données dans les domaines thématiques sur lesquels porte le projet de loi type qui sera à l’étude dans l’étape en question.

VIII. CONTRIBUTIONS D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

Les organisations de la société civile spécialisées visées au Chapitre II de la présente Méthodologie peuvent contribuer à l’élaboration de la loi-type. Ces contributions seront apportées conformément aux procédures établies pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA.

À ces fins:

a. Au début de chaque étape, les organisations de la société civile pourront faire parvenir au Secrétariat technique des documents assortis de propositions spécifiques, qu’elles jugeront adaptées aux domaines thématiques auxquels se rapportera l’avant-projet pertinent de loi type.

b. Une fois élaborée par le Secrétariat technique, l’avant-projet de loi type sera diffusé sur la page Internet de la CIFTA et les organisations de la société civile pourront faire parvenir des documents assortis d’observations et de propositions sur des aspects précis de cet avant-projet.

c. Le Groupe d’experts, s’il le juge approprié, pourra inviter les organisations de la société civile à faire des exposés oraux, dans le cadre de ses réunions, sur les propositions qu’ils auront fait parvenir préalablement par écrit conformément aux dispositions des paragraphes précédents a) et b).

Les documents des organisations de la société civile devront être présentés par l’intermédiaire du Secrétariat technique, avec une copie par voie électronique, au moins un mois avant la date de la réunion au cours de laquelle seront examinées les propositions pertinentes par le Groupe d’experts.

Le Secrétariat technique fera parvenir une copie de ces documents aux Missions permanentes des États membres de l’OEA par courriel.

Les documents, présentés par des organisations de la société civile conformément aux présentes dispositions, seront distribués dans la langue dans laquelle ils seront soumis.  Les organisations de la société civile feront tout leur possible pour faire parvenir, en même temps que les documents pertinents, la traduction correspondante dans les langues officielles de l’OEA, par voie électronique, à des fins de distribution.

Les documents, présentés par des organisations de la société civile, qui ne seront pas disponibles sur support électronique, seront distribués au cours de la réunion pertinente à condition qu’ils n’aient pas plus de dix (10) pages.  S’ils sont plus longs, les organisations de la société civile en question pourront faire parvenir au Secrétariat, au moins un jour avant la réunion, un nombre suffisant de copies à des fins de distribution.

IX. DIFFUSION ET PROMOTION DE L’EXAMEN ET DE L’ADOPTION DE LA LOI-TYPE DANS LES ÉTATS MEMBRES DE L’OEA

La loi type qui sera approuvée au cours de chaque étape et adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA sera diffusée sur la page Internet de la CIFTA et par tout autre moyen approprié.

Les États membres de l’OEA se chargeront d’assurer que cette loi type sera diffusée parmi les autorités et instances nationales compétentes et intéressées par ce sujet.

Une fois terminé le processus d’élaboration de la loi type concernant les différents domaines thématiques, on s’efforcera d’en assurer une diffusion intégrale. De même, on réalisera des projets de coopération technique pour promouvoir la diffusion et l’examen de la loi type ainsi que son adoption au niveau national.  À ces fins, sous la direction du Secrétariat pro tempore, on s’efforcera d’obtenir les ressources extérieures nécessaires au financement.

X. FINANCEMENT

Conformément aux dispositions du paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04), les réunions du groupe unique d’experts CIFTA-CICAD auront lieu en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’OEA ainsi que d’autres ressources. Le Secrétariat pro tempore du Comité consultatif de la CIFTA, avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA, accomplira les démarches nécessaires à cette fin.

Pour le financement des autres dépenses qui s’avéreraient nécessaires à l’élaboration, la traduction, l’examen et la diffusion de la loi type, sous la direction du Secrétariat pro tempore et avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA, on s’efforcera d’obtenir des contributions volontaires des États parties à la CIFTA, des États membres de l’OEA qui ne sont pas parties à cette Convention, des États observateurs permanents et des organismes internationaux, ainsi que toute autre contribution qui pourrait être reçue conformément aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.

XI.
RÉVISION DE LA PRÉSENTE MÉTHODOLOGIE

Compte tenu de l’expérience acquise au cours de chaque étape, le Comité consultatif de la CIFTA pourra réviser la présente méthodologie et proposer les réformes qu’il jugera nécessaires pour examen et adoption par le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale.
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RAPPORT DU SECRÉTARIAT PRO TEMPORE DU COMITÉ CONSULTATIF
DE LA CIFTA SUR LES ACTIVITÉS MENÉES
PENDANT LA PÉRIODE 2004-2005
Introduction

Le Secrétariat Pro Tempore prend plaisir à présenter le rapport sur les activités qu’il a menées pendant la période 2004-2005 conformément aux prescriptions de l’article 6, alinéa c) de son Règlement interne, et en tenant compte du Plan de travail adopté par les États parties à la Convention lors de la Cinquième Réunion ordinaire du Comité consultatif qui a servi de cadre et de guide pour son élaboration.
État des signatures et des ratifications de la Convention

Comme on se le rappellera, jusqu’au 10 mai 2004, date de la tenue de notre Cinquième Réunion ordinaire, vingt-deux États du Continent américain avaient ratifié la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). Pendant l’intersession depuis la Cinquième Réunion ordinaire jusqu’à présent quatre États de plus l’ont ratifiée. La Barbade, la Dominique, le Honduras, et Saint-Kitts-et-Nevis. Ce qui porte à vingt-six le nombre des États parties à notre Convention.
D’autres États signataires ont informé que leurs organes législatifs respectifs font actuellement les démarches nécessaires pour la ratifier, et adoptent des mesures et des mécanismes répondant aux objectifs de cet instrument.
Comme attendu dans le Plan de travail 2004-2005, le Secrétariat Pro Tempore a adressé, à  deux reprises, les 5 novembre 2004, et 6 avril 2005, une note aux États signataires qui jusqu’à ce moment ne l’avaient pas encore fait, pour les encourager à ratifier la Convention dans les meilleurs délais. De même, comme le prévoit le Plan de travail 2004-2005, le Secrétariat Pro Tempore a invité les États signataires non parties à la Convention, à continuer de participer aux activités du Comité consultatif, à prendre des mesures s’harmonisant avec les objectifs de la CIFTA, et à partager avec le Comité consultatif, dans le cadre de cette réunion, les informations concernant les démarches qu’ils mènent en vue de la ratification de la Convention dans les meilleurs délais.
La Déclaration de Bogota, et la résolution 1999 de l’Assemblée générale de l’OEA
Afin de commencer à donner les suites nécessaires aux engagements que nous avons contractés pendant la Première Conférence des États parties, le Comité consultatif a proposé, pendant notre Cinquième Réunion ordinaire, de présenter à l’Assemblée générale, diverses initiatives portant sur la création d’espaces de coopération en vue de la réalisation des objectifs de la Convention. En ce sens, le Secrétariat Pro Tempore a présenté un projet de résolution qui a bénéficié de l’appui résolu de toutes les délégations des États parties à la CIFTA, et qui a été approuvé par l’Assemblée générale au moyen de l’adoption de la résolution AG/RES. 1999.
Je voudrais souligner trois aspects de la résolution 1999 que je considère très importants: 

a.
La création d’un groupe d’experts chargés de l’élaboration de la législation-type sur les questions envisagées dans la CIFTA
La résolution 1999 a chargé le Conseil permanent de l’Organisation d’adopter une méthodologie pour l’élaboration d’une législation-type sur la base d’une proposition que lui présenterait le Comité consultatif. 

Elle l’a également chargé de la constitution et de la convocation d’un groupe d’experts à cette fin. Selon la résolution 1999, les réunions du Groupe d’experts seront tenues en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation.
Pour donner suite aux requêtes émanées du Comité consultatif dans le Plan de travail 2004-2005, le Secrétariat Pro Tempore, avec le précieux appui du Bureau du droit et des programmes interaméricains, et du Secrétariat de la CICAD, a élaboré une proposition de méthodologie pour l’établissement de la législation-type que nous déposerons devant le Comité consultatif pour examen au cours de la présente réunion ordinaire. 

Le Secrétariat Pro Tempore déposera également devant le Comité consultatif pour examen une proposition de projet de résolution devant être présenté au Conseil permanent, par lequel cet organe politique de l’Organisation adoptera la méthodologie, créera et convoquer le groupe d’experts.
Ces documents ont été examinés et révisés au cours du processus préparatoire de ce Comité consultatif, et nous espérons qu’ils seront approuvés en vue de leur acheminement, dans les meilleurs délais, au Conseil permanent par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale.
b.
L’appui de l’Assemblée générale de l’OEA à la convocation d’une première réunion des autorités nationales directement chargées de l’octroi des autorisations ou permis d’importation, d’exportation et de transit d’armes à feu, et d’une première réunion des autorités centrales pour l’entraide juridique.
Comme on se le rappellera, au cours du processus préparatoire à la présente réunion ordinaire du Comité consultatif, il a été décidé de convoquer la réunion des autorités nationales directement responsables de l’octroi des autorisations ou licences, les 13 et 14 avril. Cependant, en raison du peu d’annonces de participation reçues par le Secrétariat technique, et pour donner suite à la requête de diverses missions qui ont souligné l’impossibilité pour leurs autorités de voyager aux dates fixées, le Secrétariat Pro Tempore a fait savoir sa décision, à l’issu de certaines consultations, de reporter cette réunion. Les causes de cette situation ont été de diverses natures: La tenue de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale pour élire un nouveau Secrétaire général de l’Organisation; la multiplication du travail au cours de la phase préparatoire de la Session ordinaire de l’Assemblée générale qui aura lieu à Fort Lauderdale, et le délai quelque peu restreint que nous avons établi pour le choix et la notification de la participation des autorités de nos gouvernements. Les projets d’ordre du jour et de calendrier de cette réunion ont déjà été élaborés et seront soumis pour examen, assortis d’une  requête qu’une nouvelle date soit fixée pour sa tenue.
Pour ce qui est de la réunion des autorités centrales pour l’entraide juridique, au cours du processus préparatoire, il a été décidé, selon nous, résolument, et en ne perdant pas de vue la nécessité d’éviter les doubles emplois et de rationaliser l’utilisation des ressources, de demander aux organisateurs et au pays d’accueil de la Deuxième Réunion des autorités centrales pour l’entraide juridique en matière pénale qui sera tenue dans le cadre de la REMJA prochainement à Brasilia, d’inscrire à l’ordre du jour de cette réunion un point relatif au «renforcement et à la consolidation de la coopération continentale pour les enquêtes, la poursuite, et la sanction liées aux délits commis dans le cadre de la fabrication et du trafic illicites d’armes à feu» de manière à mettre ces autorités au courant des thèmes prévus aux paragraphes 9 et 10 de la Déclaration de Bogota.
Autres méthodologies prévues dans le Plan de travail 2004-2005 du Comité consultatif
Au cours de sa Cinquième Réunion ordinaire, le Comité consultatif a aussi demandé au Secrétariat Pro Tempore de présenter à cette Sixième Réunion ordinaire deux autres propositions de méthodologie visant à renforcer la coopération et à réaliser un suivi approprié de la mise en œuvre de la CIFTA, savoir : Une proposition de méthodologie conçue pour faciliter l’élaboration et la présentation des rapports nationaux qui recensent la situation, les difficultés, les défis et les expériences positives ou négatives que les États rencontrent ou qu’ils auraient rencontrés dans le traitement des questions envisagées dans la CIFTA, et une proposition de méthodologie pour avancer dans la formulation d’une recommandation qui sera  présentée à la Deuxième Conférence des États parties au sujet des moyens que pourrait employer le Comité consultatif pour renforcer le suivi de la mise en œuvre de la Convention.
Pour donner suite à ce mandat, et avec la collaboration de notre Secrétariat technique (Bureau du droit et des programmes interaméricains de l’OEA), nous avons élaboré les propositions que le Secrétariat Pro Tempore soumet aujourd’hui au Comité consultatif pour examen pendant la présente réunion ordinaire.
Il faut souligner que lors de leur élaboration, nous avons décidé de nous attacher strictement aux paramètres établis par le Comité consultatif, de façon que soit conservée la souplesse voulue et les mesures de sécurité requises dans la première de ces propositions, ainsi que le caractère progressif tendant à formuler, avec une connaissance préalable d’autres mécanismes pertinents, une recommandation à la prochaine Conférence des États parties dans la deuxième.
Relations avec différentes instances de l’Organisation des États Américains, et coopération avec d’autres organisations internationales
Pour donner suite à la requête formulée dans le Plan de travail 2004-2005, le Secrétariat Pro Tempore a présenté un rapport à la Commission sur la sécurité continentale le 7 décembre 2004 sur les travaux  menés jusqu’à présent par le Comité et sur les objectifs et tâches qui ont été tracés pendant sa Cinquième Réunion ordinaire. Au cours des prochains jours, nous présenterons de nouveau un rapport à la CSH, cette fois-ci, sur les résultats de cette Sixième Réunion ordinaire, et sur les tâches proposées par le Comité pour la période 2005-2006. Selon le vœu des États parties à la CIFTA, ces rapports ont pour objet de faciliter la mise œuvre, par la Commission sur la sécurité continentale, du mandat émis dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques: celui d’élaborer des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés en rapport avec les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale.  

Aussi, conformément aux prescriptions du Plan de travail 2004-2005, le Secrétariat Pro Tempore  est  intervenu pendant la XXXVIe session de la CICAD. À cette occasion, il a pu fournir de plus amples informations à cette Commission sur les travaux qu’il mène avec le Secrétariat de la CICAD, en collaboration avec le Secrétariat technique du Comité pour la définition d’une proposition de méthodologie relative à l’élaboration d’une législation-type. 
De même, le 22 septembre 2004, le Secrétaire Pro Tempore d’alors du Comité consultatif, l’Ambassadeur Horacio Serpa, a présenté devant la deuxième réunion plénière du Forum parlementaire permanent sur les armes individuelles et les armes légères réuni à Stockholm (Suède), des informations sur l’état de la Convention, les travaux du Comité consultatif, et les engagements, défis et besoins en matière de coopération dans la lutte continentale contre la fabrication et le trafic illicites des armes à feu.
Nous avons convenu récemment avec les représentants du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes – UN-LiREC, d’engager des conversations en vue d’identifier les domaines où il est possible d’éviter les doubles emplois, et de renforcer la coopération. Il s’agit-là d’une tâche sur la voie de laquelle le Secrétariat Pro tempore doit continuer à avancer.
Financement des travaux du Comité consultatif
Nous l’avons fait remarquer précédemment, la résolution AG/RES. 1999 prescrit que les réunions du Comité consultatif, y compris celles du groupe d’experts chargés d’élaborer la législation-type, celles des autorités nationales directement responsables de l’octroi des licences ou autorisations, et celle des autorités centrales pour l’entraide juridique, doivent être tenues en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
En outre, le Secrétariat Pro Tempore a formulé des demandes de coopération financière à certains États Observateurs permanents près l’OEA:  L’Espagne, la France, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, la République populaire de Chine, la Suède et la Suisse, ainsi qu’au gouvernement d’un État signataire: le Canada 

Jusqu’à présent, nous avons reçu un appui du Gouvernement de la République populaire de Chine, destiné à financer les activités du Comité consultatif. Il se chiffre à EU$21.800.
Je voudrais exprimer mes remerciements aux Ambassadeurs Jang Jiechi, et Wenz Zhou, et par leur intermédiaire, à la République populaire de Chine, pour le précieux apport qu’ils ont apporté aux travaux du Comité consultatif de la CIFTA. 

D’autres délégations de ces pays nous ont informé que cette requête fait actuellement l’objet de considération au sein de leurs gouvernements respectifs.
Quelques considérations finales
La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes est un instrument encore jeune. Adoptée à Washington, D.C. le 14 novembre 1997, cette Convention est entrée en vigueur le 1er juillet 1998. À cette date, 26 États du Continent américain en sont parties. La CIFTA est le premier accord juridique ayant force exécutoire qui ait été conclu dans ce domaine entre les nations d’une région spécifique, et en raison de sa nature, elle nous établit des bases solides pour mettre en place des stratégies de coopération continentale. 
La Déclaration de Bogota adoptée par les États parties lors de leur Première Conférence tenue en mars 2004, loin de constituer une liste de bonnes intentions et de formules générales sur la problématique, comme nous l’avons souligné précédemment, offre toute une gamme d’éléments opérationnels ponctuels. Les actions que les États se sont engagés à mener sont orientées au moins vers trois grands objectifs.
En premier lieu, le perfectionnement des mécanismes de contrôle existants au moyen, entre autres mesures, de réseaux partagés par les autorités chargées, dans chaque État partie, des diverses phases de la problématique, et de la définition des mécanismes d’échange rapide, efficace, et sécurisé des informations.
Puis arrive l’adoption de mesures législatives à l’échelon national, conformément à la Convention pour laquelle il a été jugé prudent de créer un groupe d’experts chargés de l’élaboration d’une législation-type couvrant une vaste gamme de domaines envisagés dans la Convention, dans le but de mettre les États en mesure de disposer de paramètres communs et adaptés aux préceptes de la Convention, au moment d’actualiser leurs législations respectives. 

Un troisième objectif est le renforcement de la coopération en matière de mise en commun des expériences dans la lutte contre le trafic et la fabrication illicites des armes dans chacun de nos pays, et la création de mécanismes pour rendre possible un suivi collectif de la mise en œuvre de la Convention.
Par suite de l’adoption de la Déclaration de Bogota, le Comité consultatif de la CIFTA a tenu sa Cinquième Réunion ordinaire en mai 2004, et a adopté un Plan de travail orienté vers la mise en œuvre des mandats énoncés dans cette Déclaration. À cette réunion, le Comité consultatif a demandé au Secrétariat Pro Tempore d’élaborer des propositions de méthodologie, et de faire d’autres apports qui mettent le Comité consultatif en mesure de pouvoir disposer des espaces et mécanismes requis à cette fin. Cette Sixième Réunion ordinaire prendra connaissance de ces propositions, et adoptera les décisions qu’elle estime pertinentes.
Après l’adoption de ces décisions, le Comité consultatif devra arriver à une période de transition. Les outils dont nous nous serons dotés requerront un engagement conscient et résolu des États parties pour mettre en marche ces instances qui débordent le domaine des ministères des affaires étrangères, et qui implique les autorités de divers services gouvernementaux. Le défi qui nous attend pour la période 2005-2006 est de cette nature et de ces dimensions.
Nous sommes certains que les États de notre Continent se montreront à la hauteur de ce défi, et sauront remplir le rôle synergique qui  nous incombe à tous, à l’heure actuelle, dans la lutte contre cette manifestation néfaste du crime transnational qui coûte tant de vies, porte atteinte à la démocratie, et ralentit le développement de nos peuples.
Hommages
Le Secrétariat Pro Tempore voudrait donner acte de son hommage et sa gratitude pour l’appui précieux et permanent dont il a bénéficié des États parties à la Convention ainsi que des États signataires, et pour la concours inestimable que lui a prêté le Secrétariat général, particulièrement le Bureau du droit et des programmes interaméricains, en sa qualité de secrétariat technique de ce Comité, sous la direction du Dr Jorge García González et de son équipe. Ces expressions d’hommage et de remerciements s’adressent également à Mme Gillian Bristol qui rend possible ces assises du Comité, et à M. Michael Sullivan pour sa participation à la rédaction de la proposition de méthodologie pour l’élaboration de la législation-type.
Nous voudrions faire une mention spéciale des Missions permanentes du Mexique et du Brésil, dont les délégations ont été chargées du Secrétariat Pro Tempore du Comité consultatif au cours d’années précédentes et auxquelles nous nous sommes adressés, certains que nous aurons toujours une réponse positive et enrichissante, lorsque nous avons eu besoin d’assistance et de conseils.

Alvaro Tirado Mejia

Ambassadeur, Représentant permanent de Colombie près l’OEA

Secrétaire Pro Tempore du Comité consultatif
14 avril 2005
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PROGRAMME DE TRAVAIL 2005-2006
(Approuvé à la Deuxième Réunion tenue le 15 avril 2005)

PROJET DE PROGRAMME DE TRAVAIL 2005-2006
(Approuvé à la Deuxième Réunion tenue le 15 avril 2005)

Les États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) ont adopté, dans le cadre de la Sixième réunion ordinaire du Comité consultatif tenue les 13, 14 et 15 avril 2005 au siège de l’Organisation des États Américains (OEA), le Programme de travail suivant pour la période 2005-2006, pour le développement duquel, le Secrétariat pro tempore comptera sur l’appui du Secrétariat général de l’OEA et des États parties, le cas échéant:

1. Appuyer résolument le projet de résolution qui sera soumis au Conseil permanent  aux fins d’adoption de la Méthodologie, de création et de convocation  du Groupe d’experts CIFTA-CICAD pour l’élaboration d’une législation type en relation avec les domaines auxquels se réfère la CIFTA, joint au présent programme de travail en tant qu’Annexe I.

2. Participer activement  aux travaux de ce Groupe d’experts en veillant à ce que les experts accrédités pour participer aux réunions soient dotés de la formation, des connaissances techniques et de l’expérience spécifique dans le domaine pertinent en cours d’examen. De même, offrir, lorsque les Etats le jugent utile, un appui au Secrétariat technique par le truchement d’experts gouvernementaux pour l’élaboration des projets préliminaires de législation type devant être soumis au Groupe d’experts. 

3. Demander au Secrétariat pro tempore de mener, avec l’appui du Secrétariat technique du Groupe d’experts, les travaux nécessaires pour un fonctionnement adéquat du Groupe d’experts conformément à la méthodologie approuvée, notamment la présentation de rapports périodiques au comité consultatif et la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent. 

4. Participer activement à la Première Réunion des autorités nationales directement chargées de l’octroi d’autorisations ou de licences d’importation, d’exportation et de transit d’armes à feu conformément au projet d’ordre du jour et au projet de calendrier, joints au présent programme de travail en tant qu’Annexe IV et Annexe V, et demander au Secrétariat pro tempore de faire les démarches nécessaires pour faciliter les mesures que recommandera cette Réunion des autorités nationales.

5. Adopter une méthodologie en vue de faciliter l’élaboration et la présentation par les États parties des rapports relatifs à leur situation, aux difficultés rencontrées, défis qu’ils ont dû relever et à leurs expériences positives ou négatives relativement aux différents sujets traités dans la CIFTA, jointe au présent programme de travail en tant qu’Annexe II.

Demander au Secrétariat pro tempore d’élaborer et de soumettre au Comité consultatif, en collaboration avec le Secrétariat technique, lors de la Septième Réunion ordinaire, une proposition de paramètres généraux, simples et pertinents, destinés à régir et donner un format commun à l’information que soumettront chaque année les États au sujet des articles VIII, IX, X et XIII de la CIFTA.

6. Présenter, par le truchement  des points uniques de contact, dans le cadre de la Septième réunion ordinaire du Comité consultatif, des renseignements sur les progrès réalisés en relation avec la mise en œuvre de la Convention. Cette information pourra être fournie verbalement. Le Secrétariat pro tempore veillera à inclure un point à ce sujet dans le projet d’ordre du jour de la Septième réunion ordinaire. 

7. Adopter la méthodologie permettant de progresser dans la formulation d’une recommandation relative à la façon dont le Comité consultatif pourra renforcer le suivi de la mise en œuvre de la Convention, jointe au présent programme de travail en tant qu’Annexe III.

Demander  au Secrétariat technique de fournir au Comité consultatif, lors de sa Septième Réunion ordinaire, des renseignements analytiques et comparatifs sur les structures et les expériences tirés d’autres mécanismes d’évaluation ou de suivi de la mise en œuvre de traités ou d’engagements internationaux, notamment le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption et le Mécanisme d’évaluation multilatérale de la CICAD.

8. Participer à la Réunion des autorités centrales en vue de l’entraide juridique en matière pénale dans le cadre de la REMJA qui doit avoir lieu prochainement dans la ville de Brasilia; arrêter dans ce cadre, les procédures requises pour donner suite aux engagements consignés aux paragraphes 9 et 10 de la Déclaration. 

Demander au Secrétariat pro tempore de soumettre un rapport sur la question au Comité consultatif.

9. Tenir, des recommandations émanées du « Séminaire continental sur l’identification, la collecte et la gestion des stocks et la destruction ‘armes légères et ‘armes individuelles », lequel séminaire a eu lieu à Managua (Nicaragua) les 12 et 13 mai 2004 ; participer activement à la poursuite de l’examen de ces recommandations dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale.

10. Continuer l’échange d’information d’une part au sujet des besoins d’appui technique et financier des États parties en matière d’identification et de destruction des excédents d’armes à feu désignés à cet effet par chaque État ainsi que de protection et de contrôle des stocks nationaux et d’autre part au sujet des programmes d’assistance externe dans ce domaine.

11. Accroître la coopération technique visant à renforcer la capacité d’interdiction des États parties pour empêcher, combattre et éliminer le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, et assister à des consultations à cette fin. Lorsque les États parties le jugeront utile, ils pourront présenter, dans le cadre des réunions du Comité consultatif, l’information relative à leurs expériences et pratiques passées ou actuelles dans ce domaine.

12. Examiner les options de coopération technique entre les États en matière de formation, conformément à l’article XV de la Convention, en accordant la priorité aux activités de formation ou d'entraînement dans les domaines mentionnés dans l'article en question.

13. Examiner, dans le cadre des travaux du Comité, l’échange d’information concernant les initiatives réussies visant à diminuer et à éliminer la culture de la violence de la part des citoyens comme moyen de réduire le trafic illicite d’armes. Promouvoir et appuyer les activités de coopération appropriées, notamment des séminaires conjoints avec d’autres institutions nationales et internationales portant sur les sujets traités dans la Convention. 

14. Continuer de renforcer, sous le leadership du Secrétariat pro tempore, la coordination et la coopération avec d’autres instances ou organismes internationaux ayant des responsabilités similaires, particulièrement avec les instances ou organismes désignés dans l’alinéa 15 de la Déclaration de Bogota.  Par l’intermédiaire du Secrétariat pro tempore, continuer de participer activement aux réunions et forums internationaux sur le sujet.

15. Participer, par le truchement du Secrétariat pro tempore, à la Deuxième Réunion bi-annuelle du Programme d’action des Nations Unies  sur les armes individuelles et les armes légères (UNPOA) devant avoir lieu du 11 au 15 juillet 2005, ainsi qu’aux activités de la Commission sur la sécurité continentale concernant l’élaboration et la mise en œuvre du “Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects”. Le Secrétariat pro tempore présentera un rapport sur la question au Comité consultatif.

16. Analyser la meilleure façon d’utiliser le programme SALSA en coordination avec le UN-LiREC et renforcer les processus de coopération mutuelle.

17. Compléter et actualiser les répertoires d’entités ou de points de contact nationaux uniques pour la coopération et le partage d’information et les répertoires d’autorités centrales pour faciliter l’entraide juridique et procéder à l’élaboration d’un répertoire accessoire de points de contact pour les opérations de d’armes à feu.  Dans cette perspective, le Secrétariat pro tempore s’adressera, au nom du Comité consultatif, aux États parties qui n’auraient pas encore fourni l’information requise, leur expliquant l’importance que revêt pour le Comité la mise en œuvre des engagements pris en la matière, qui figurent dans les alinéas 1 et 9 de la Déclaration de Bogota.

18.
Établir un réseau sécurisé d’échange de renseignements confidentiels entre les points de contact d’opérations de dépistage. À ces fins, on pourra utiliser l’infrastructure de communication sécurisée qui existe déjà entre d’autres organes de l’OEA, comme par exemple la CSH (Système OASIS) et le CICTE (Système « Groove »)

19.
Par le truchement du Secrétariat général de l’OEA et conformément aux directives du Secrétariat pro tempore, maintenir à jour le site Web de la CIFTA et poursuivre le développement et la consolidation de celui-ci en y introduisant des niveaux d’accès différents selon qu’il s’agit des États parties, des États non parties ou du public, de façon à partager de façon appropriée l’information relative aux développements mentionnés par les États sur les sujets traités dans la CIFTA.

20. Demander au Secrétariat pro tempore d’effectuer les démarches nécessaires pour assurer le renforcement de l’appui technique offert par le Secrétariat général de l’OEA au Comité consultatif.

21. Demander au Secrétariat pro tempore de continuer à rechercher un soutien financier d’organismes internationaux et d’institutions bilatérales et multilatérales de coopération afin d’appuyer les activités prévues dans les programmes de travail du Comité consultatif, à titre de suivi de la Déclaration de Bogota.

22. Continuer d’examiner, dans le cadre des réunions du Comité consultatif, les apports et contributions d’organisations de la société civile de même que les apports et contributions du secteur privé pertinentes à l’exécution de ses fonctions.

23. Inviter les États signataires de la CIFTA à continuer de participer aux activités du Comité consultatif et au développement du présent Programme de travail, en adoptant des mesures qui seront en harmonie avec les objectifs de la CIFTA et à continuer de partager avec le Comité consultatif les informations concernant l’examen de la ratification de la Convention.

24. Faire rapport au moins une fois tous les six mois à la Commission sur la sécurité continentale, par le truchement du Secrétariat pro tempore, au sujet des travaux du Comité consultatif et des activités menées pour donner suite à la Déclaration de Bogota, afin que cette Commission puisse en tenir compte pour l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés relatifs aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité continentale.
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I. ANTÉCÉDENTS
Lors de la Première Conférence des États parties à la CIFTA tenue à Bogota (Colombie) en mars 2003, les États ont adopté la Déclaration de Bogota sur l’application et le fonctionnement de cette Convention (Déclaration de Bogota), en vertu de laquelle ils se sont engagés à renforcer la coopération entre eux,  à échanger des informations et à mettre en commun des expériences pour assurer la réalisation de l’objectif de la Convention conformément à son article II. À ces fins, ils ont souligné: “(....) Nous nous engageons à élaborer et à présenter, dans le cadre du Comité consultatif, des rapports d’activités faisant état des difficultés et des défis auxquels doit faire face chacun de nos États, ainsi que des expériences, positives ou négatives, que nous avons actuellement ou que avons eues, en ce qui a trait aux différentes questions relevant de la CIFTA, notamment celles visées à l’article XIII de la Convention, les mesures de sécurité visant à éliminer les disparitions ou détournements d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (article VIII), le régime et le fonctionnement des registres relatifs aux transactions d’importation, d’exportation et de transit des armes à feu, de munitions, d’explosifs et matériels connexes (article IX) ainsi que les contrôles exercés dans les ports, les aéroports et aux points d’exportation (article X)”. (Déclaration de Bogota, alinéa a) du paragraphe 2).
De même, les États parties ont demandé au Comité consultatif “(....) d’adopter une méthode et toutes les autres décisions qui s’avèrent nécessaires pour faciliter la présentation de ces rapports sous une forme organisée et systématique, et garantir que ces rapports répondent à l’objectif de leur établissement, y compris les dispositions nécessaires en vue de garantir non seulement que, lorsque les États en font la demande, ces rapports soient présentés dans le cadre de réunions privées, et que les informations qui sont partagées à ces réunions aient une diffusion restreinte ou qu’elles soient confidentielles, mais également en vue de créer les mécanismes qui protègent et préservent la discrétion de ces informations”. (Déclaration de Bogota, alinéa b) du même paragraphe).
Tenant compte de ce qui précède, le Comité consultatif a décidé, lors de sa Cinquième Réunion ordinaire, «d’adopter une méthodologie et toutes autres décisions qui s’avèrent nécessaires pour faciliter l’élaboration et la présentation de rapports des États parties (….) dans le respect des dispositions des alinéa a) et b) du paragraphe 2 de la Déclaration de Bogota (….) (Programme de travail 2004-2005, paragraphe 2). De même, le Comité consultatif a demandé à son Secrétariat Pro Tempore “(....) qu’avec la collaboration du Secrétariat technique, il élabore et présente une proposition dans ce sens avant la prochaine réunion du Comité consultatif, par suite de consultations informelles avec les États, le cas échéant” (Programme de travail 2004-2005, paragraphe 2). 

Pour donner suite à ce qui précède, le Secrétariat Pro Tempore a élaboré et présenté une proposition qui  a servi de base à la méthodologie adopté par le Comité dans le présent document.

II. MÉTHODOLOGIE
Pour l’élaboration et la présentation des rapports des États parties sur la situation, les difficultés et défis, expériences positives ou négatives qu’ils connaissent ou qu’ils ont connus en relation avec les matières traitées dans la CIFTA, la méthodologie suivante sera employée: 
1. Les rapports porteront sur la situation, les difficultés et défis, expériences positives ou négatives que connaissent les États parties ou qu’ils ont connus en relation avec les matières traitées dans la CIFTA, qui ont été sélectionnées conformément au calendrier établi au paragraphe 11 de la présente méthodologie.
2. Le Secrétariat Pro Tempore élaborera, en collaboration avec le Secrétariat technique, une proposition de paramètres généraux, compréhensibles et pertinents, en vue de tracer des modalités d’organisation communes des informations que fourniront chaque année les États.
3. Le Comité consultatif examinera et approuvera ces paramètres qui seront de caractère indicatif.
4. Les rapports seront envoyés par les États au Secrétariat Pro Tempore par voie électronique, au plus tard le dernier jour de la première semaine de décembre.
5. Le Secrétariat Pro Tempore recueillera ces rapports et les fera parvenir au Secrétariat technique en lui demandant de les introduire dans le site privé du Comité consultatif sur Internet qui sera créé à cette fin.
6. Les États parties feront un exposé oral succinct sur les aspects saillants de leurs rapports respectifs devant le Comité consultatif, au cours d’une séance privée, dans le cadre des réunions ordinaires.
7. À l’issue des exposés oraux, et au cours de la même séance privée, le Comité consultatif identifiera les points forts, les difficultés et les défis communs en relation avec les matières traitées, ainsi que les besoins les plus urgents en matière de coopération.
8. Les États, le Secrétariat Pro Tempore, et le Secrétariat technique prendront les dispositions nécessaires pour que la présentation, le recensement, le traitement et l’utilisation des informations contenues dans les rapports écrits et oraux soient protégés, que leur diffusion soit restreinte, et qu’elles soient traitées conformément aux dispositions de l’article XII de la Convention.  À cette fin, il sera fait usage des moyens de communication sécurisés disponibles. Les informations seront présentées au cours de séances privées du Comité consultatif dans le cadre de ses réunions ordinaires.
9. Seuls les fonctionnaires des États parties dûment accrédités pourront assister et participer à la réunion ordinaire du Comité consultatif. Il en est de même des fonctionnaires du Secrétariat technique du Comité consultatif. Les fonctionnaires des États signataires non parties à la Convention pourront assister et participer dans les cas décrits dans le paragraphe qui suit.
10. Les États signataires non parties à la Convention peuvent soumettre des rapports sur les matières sélectionnées pour chaque année. S’ils ne le font pas, ils peuvent,  sur demande préalable et avec l’autorisation du Comité consultatif, participer, sans prendre part aux décisions, au processus de présentation de ces rapports sur les matières sélectionnées.
11. Pour la considération organisée et systématique des matières traitées dans la CIFTA, et en particulier de celles visées à l’alinéa a) du paragraphe 2 de la Déclaration de Bogota, les rapports seront présentés selon le calendrier suivant:
11.1.
Septième Réunion ordinaire du Comité consultatif (2006)
Adoption des paramètres pour l’élaboration des rapports relatifs aux articles VIII, IX, X et XIII.
11.2.
Huitième Réunion ordinaire du Comité consultatif (2007):

Article XIII: Échange des informations
11.3.
Neuvième Réunion ordinaire du Comité consultatif (2008):
-
Article VIII: Mesures de sécurité.
· Article IX: Autorisations ou licences d’exportation, d’importation et de transit.
· Article X: Renforcement des contrôles aux points d’exportation.
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III. ANTÉCÉDENTS

Lors de la Première Conférence des États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) tenue à Bogota (Colombie) en mars 2003, les États ont émis la Déclaration de Bogota sur l’application et le fonctionnement de cette Convention dans laquelle ils ont demandé au Comité consultatif “(...) de formuler, sous la direction du Secrétariat Pro Tempore, en tenant compte de l’expérience acquise par d’autres mécanismes d’évaluation ou de suivi de la mise en œuvre de traités ou d’engagements internationaux, une recommandation à l’intention de la prochaine Conférence des États parties indiquant un moyen le mettant en mesure de  renforcer le suivi de la mise en œuvre de la CIFTA et d’accroître la coopération entre les États parties à cette Convention et avec les États non parties” (Déclaration de Bogota, paragraphe 21).
Conformément à ce qui précède, le Comité consultatif a décidé, lors de sa Cinquième Réunion ordinaire,  “de demander au Secrétariat Pro Tempore de présenter, avant la prochaine réunion du Comité consultatif, une proposition de méthodologie en vue d’avancer dans la formulation d’une recommandation relative à la voie que pourra adopter le Comité consultatif pour renforcer le suivi de la mise en oeuvre de la Convention, dans la ligne des prescription du paragraphe 21 de la Déclaration de Bogota” (Programme de travail 2004-2005, paragraphe 18).

Pour donner suite à cette directive, le Secrétariat Pro Tempore a élaboré et présenté une proposition qui  a servi de base à la méthodologie adoptée par le Comité dans le présent document.

IV. MÉTHODOLOGIE
1. Le processus de formulation d’une recommandation appelée à être présentée à la Deuxième Conférence des États parties sur la voie que pourra adopter le Comité consultatif pour renforcer le suivi de la mise en œuvre de la CIFTA se déroulera en trois étapes, comme indiqué ci-après:

2. Première étape: Collecte et analyse des informations sur l’expérience des autres mécanismes d’évaluation ou de suivi de la mise en œuvre de traités ou engagements internationaux. Au cours de sa Septième Réunion ordinaire, le Comité consultatif examinera les informations fournies par le Secrétariat technique au sujet des structures et expériences d’autres mécanismes d’évaluation ou de suivi de la mise en œuvre de traités ou engagements internationaux. Il mettra également en relief les éléments de ces mécanismes qui pourraient s’avérer pertinents pour le suivi approprié de la Convention, ainsi que leurs acquis. Le Comité consultatif tracera certaines indications à l’intention du Secrétariat Pro Tempore au sujet des éléments qui devront être envisagés au moment d’élaborer une proposition de recommandation.

3. Deuxième étape: Formulation d’une proposition de recommandation. Le Secrétariat Pro Tempore, avec la collaboration du Secrétariat technique, élaborera une proposition de recommandation relative à la voie que pourra adopter le Comité consultatif pour renforcer le suivi de la mise en œuvre de la CIFTA. Le Secrétariat Pro Tempore pourra mener, s’il l’estime nécessaire, des consultations des États parties sur la teneur de cette proposition.

Le Secrétariat Pro Tempore soumettra au Comité consultatif pour examen, lors de sa Huitième Réunion ordinaire, une proposition de recommandation.

4. Troisième étape: Adoption de la recommandation et présentation à la Conférence des États parties. Le Comité consultatif adoptera, lors de sa Huitième Réunion ordinaire, une Recommandation sur la voie que pourra adopter le Comité consultatif pour renforcer le suivi de la CIFTA, et l’acheminera pour examen à la Deuxième Conférence des États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.
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Ministerio de Relaciones Exteriores

Catedral 1143, Piso 2. Santiago, CHILE

Tel: + (562) 698.0301 / 679.4374

Fax: + (562) 672.5071

E-mail: dipesp1@minrel.cl
ECUADOR
Dirección General de Logística 

Comando Conjunto de las Fuerzas Armadas 

Ministerio de la Defensa.

Calle Exposición No. 208 (La Recoleta)

Quito, ECUADOR

EL SALVADOR
Ricardo Mauricio Menesses Orellana

Comisionado, Director General de la Policía Nacional Civil

Tel: +(503) 231.0212 / 231.0232

Fax: +(503) 221.1925

E-mail: rmenesses@pnc.gob.sv
MÉXICO 

Hervé J. Hurtado

Comisionado, Secretario Técnico del Grupo de Coordinación Interinstitucional para la Prevención y Control del Tráfico de Armas de Fuego, Municiones y Explosivos.

(GC-Armas) de la Policía Federal Preventiva

Blvd. Adolfo Ruíz Cortines No. 3648 piso 8

Col. Jardines del Pedregal 01900

Del. Álvaro Obregón. México, D.F. MÉXICO

Tel: + (5255) 5481.4551

Fax: + (5255) 5135.1044

E-mail: subarmpfp@yahoo.com.mx
NICARAGUA

Ramón Avellán Medal

Comisionado Mayor, Director de Seguridad Pública de la Policía Nacional 

Tel: + (505) 278.0567 / 277.3182

E-mail: seguridadpublica@policia.gob.ni
Iván Lara

Procurador Penal Nacional y Coordinador de la Unidad de Investigación y Asesoría  Procuraduría General de la República

Tel: + (505) 277.5310

E-mail: ivanlara@hotmail.com 

PARAGUAY
Francisco Rafael Bogarín Mena

Coronel, Titular de la Dirección de Material Bélico de las Fuerzas Armadas

Av. General Santos esquina Av. Francisco Solano López

Asunción, PARAGUAY
Tel: + (5952) 120.7356

E-mail: dimabel@rieder.net.py 

PERÚ 

Leonardo Demartini Salas
General, Director General de Control de Servicios de Seguridad, Control de Armas, Munición y Explosivos de Uso Civil (DICSCAMEC) 

Ministerio del Interior.

Av. Alberto del Campo 1050
Magdalena del Mar. Lima, PERÚ

Tel: + (511) 264.3972 Ext. 102 / 218.3038
Fax: + (511) 264.1826 Ext. 103

E-mail:
dicscamec@yahoo.com
TRINIDAD AND TOBAGO 

Strategic Services Agency

Ministry of National Security

Temple Court

31-33 Abercromby Street

Port-of-Spain, TRINIDAD AND TOBAGO

Tel: + (868) 623.2441

Fax: + (868) 627.8044 

URUGUAY 

Hugo A. Garciacelay

Coronel, Director del Servicio de Material y Armamento 

Av. de las Instrucciones 1925

12400 Montevideo, URUGUAY

Tel: + (5982) 369.1110

E-mail: sma@ejercito.mil.uy 

Miguel A. De Cuadro

Coronel, Jefe del Registro Nacional de Armas del Servicio de Material y Armamento

Av. de las Instrucciones 1925

12400 Montevideo, URUGUAY

Tel: + (5982) 355-4153

E-mail: armassma@ejercito.mil.uy
VENEZUELA

Aref Eduardo Richany Jiménez 

Coronel (Ej), Director de Armamento de la Fuerza Armada Nacional 

Fuerte TIUNA, El Valle

Caracas, VENEZUELA

Telefax: 212.681.1030
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DIRECTORIO DE AUTORIDADES CENTRALES

DIRECTORY OF CENTRAL AUTHORITIES

Diretório de Autoridades Centrais
DIRECTORIO DE AUTORIDADES CENTRALES DESIGNADAS POR LOS ESTADOS PARTE PARA FACILITAR LA ASISTENCIA JURÍDICA MUTUA 

(ARTÍCULO XVII DE LA CIFTA)

DIRECTORY OF CENTRAL AUTHORITIES DESIGNATED BY THE STATES PARTY IN ORDER TO FACILITATE THE MUTUAL LEGAL ASSISTANCE 

(ARTICLE XVII OF CIFTA)

DIRETÓRIO DE AUTORIDADES CENTRAIS DESIGNADAS PELOS ESTADOS PARTES PARA FACILITAR A ASSISTÊNCIA JURÍDICA MÚTUA 

(ARTIGO XVII DA CIFTA)

ARGENTINA 

Dirección General de Asuntos Jurídicos 

Ministerio de Relaciones Exteriores, Comercio Internacional y Culto

Esmeralda 1212

Buenos Aires, ARGENTINA
Tel: + (5411) 4819.7172   

Fax: + (5411) 4819.7170

BAHAMAS

Office of the Attorney General and Ministry of Education

BELIZE

Attorney General and Minister of Foreign Affairs and Cooperation

Belmopan, Cayo District, BELIZE

Phone: + (501) 822.2110 

Fax :    + (501) 822.2889

E-mail : access@btl.net
BRASIL 

Secretaria Nacional de Justiça 

Ministério da Justiça.

Esplanada dos Ministérios, Bloco T, sala 424, CEP 70064-900   

Brasília-DF, BRASIL
Fone: +(5561) 429.3145

Fax:   +(5561) 226.5023

COLOMBIA 

Yolanda Sarmiento Amado

Directora de Asuntos Internacionales

Fiscalía General de la Nación

Diagonal 22B No. 52-01 Bloque C piso 4

Bogotá, DC. COLOMBIA

Tel: + (571) 570.2008 / 570.2000

Fax: + (571) 570.2000 / 414.9000 Ext: 2560 / 62 / 63

E-mail: yolandasarmientoamado@hotmail.com
CHILE 

Claudio Troncoso Repetto

Embajador, Director de Asuntos Jurídicos 

Ministerio de Relaciones Exteriores

Catedral 1158, Piso 3

Santiago, CHILE

Tel: + (562) 679.4237 / 4238

Fax: + (562) 699.5517

E-mail: dijur1@minrel.cl
ECUADOR


Fiscalía General del Estado

Av. Eloy Alfaro N32-240 y Av. República


Quito, ECUADOR


Tel: + (5932) 255.9447 / 255.9959

MÉXICO 

Dirección General de Asuntos Legales Internacionales 

Procuraduría General de la República. 

Avenida Paseo de la Reforma 75 piso 2
México, DF., MÉXICO.

Tel: + (5255) 5346.0291

Fax: + (5255) 5346.0904

NICARAGUA 

Myriam Vásquez

Subdirectora de Soberanía, Territorio y Asuntos Jurídicos Internacionales

Cancillería de la República

Managua, NICARAGUA CA

Tel: + (505) 244.8055

Fax: +(505) 244.8071

E-mail: myriam.vasquez@cancilleria.gob.ni
PANAMÁ

Oficina de Tratados de Asistencia Legal Mutua 

Ministerio de Gobierno y Justicia

Antigua Base Aérea Howard

Panamá, PANAMÁ CA

Tel: + (507) 316.1031 / 1034

Fax: + (507) 316.1035

PERÚ 

Dirección General del Control de Servicios de Seguridad, Control de Armas, Munición y Explosivos de Uso Civil (DICSCAMEC) 

Ministerio del Interior.

Av. Alberto del Campo 1050
Magdalena del Mar. Lima, PERÚ

Tel: + (511) 264.3972 Ext. 102 / 218.3038
Fax: + (511) 264.1826 Ext. 103

E-mail:
dicscamec@yahoo.com
TRINIDAD AND TOBAGO 

David West

Ministry of the Attorney General

Cabildo Chambers

St. Vincent & Sackville Streets

Port-of-Spain, TRINIDAD

Tel: + (868) 623.7010 / 625.8901

Fax: + (868) 625.0470

VENEZUELA 


Dirección General de la Consultoría Jurídica 

Ministerio del Interior y Justicia

Caracas, VENEZUELA
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